
Informations de base

2025/2146(DEC)

DEC - Procédure de décharge

Procédure terminée, en attente de publication au Journal officiel

Décharge 2024: Budget général de l'UE - Parlement européen

Subject

8.70.03.14 Décharge 2024

Acteurs principaux

Parlement 
européen

Commission au fond Rapporteur(e)
Date de 
nomination

 CONT  Contrôle budgétaire GERBRANDY Gerben-Jan 
(Renew)

22/07/2025

Rapporteur(e) fictif/fictive

HERBST Niclas (EPP)

Commission pour avis Rapporteur(e) pour avis
Date de 
nomination

 AFET  Affaires étrangères La commission a décidé de 
ne pas donner d’avis.

 SEDE  Sécurité et défense La commission a décidé de 
ne pas donner d’avis.

 DEVE  Développement La commission a décidé de 
ne pas donner d’avis.

 INTA  Commerce international La commission a décidé de 
ne pas donner d’avis.

 BUDG  Budgets La commission a décidé de 
ne pas donner d’avis.

 ECON  Affaires économiques et monétaires La commission a décidé de 
ne pas donner d’avis.

 EMPL  Emploi et affaires sociales La commission a décidé de 
ne pas donner d’avis.

http://www.europarl.europa.eu/
http://www.europarl.europa.eu/
http://www.europarl.europa.eu/committees/FR/cont/home.html
https://www.europarl.europa.eu/meps/fr/96940
https://www.europarl.europa.eu/meps/fr/96940
https://www.europarl.europa.eu/meps/fr/197412
http://www.europarl.europa.eu/committees/FR/afet/home.html
http://www.europarl.europa.eu/committees/FR/sede/home.html
http://www.europarl.europa.eu/committees/FR/deve/home.html
http://www.europarl.europa.eu/committees/FR/inta/home.html
http://www.europarl.europa.eu/committees/FR/budg/home.html
http://www.europarl.europa.eu/committees/FR/econ/home.html
http://www.europarl.europa.eu/committees/FR/empl/home.html


 ENVI  Environnement, climat et sécurité alimentaire La commission a décidé de 
ne pas donner d’avis.

 SANT  Santé publique La commission a décidé de 
ne pas donner d’avis.

 ITRE  Industrie, recherche et énergie La commission a décidé de 
ne pas donner d’avis.

 IMCO Marché intérieur et protection des consommateurs La commission a décidé de 
ne pas donner d’avis.

 TRAN  Transports et tourisme La commission a décidé de 
ne pas donner d’avis.

 REGI  Développement régional La commission a décidé de 
ne pas donner d’avis.

 AGRI  Agriculture et développement rural La commission a décidé de 
ne pas donner d’avis.

 PECH  Pêche La commission a décidé de 
ne pas donner d’avis.

 CULT  Culture et éducation La commission a décidé de 
ne pas donner d’avis.

 JURI  Affaires juridiques La commission a décidé de 
ne pas donner d’avis.

 LIBE  Libertés civiles, justice et affaires intérieures La commission a décidé de 
ne pas donner d’avis.

 AFCO Affaires constitutionnelles La commission a décidé de 
ne pas donner d’avis.

 FEMM  Droits de la femme et égalité des genres GARCÍA HERMIDA-VAN 
DER WALLE Raquel (Renew)

18/11/2025

Commission 
européenne

DG de la Commission Commissaire

Budget SERAFIN Piotr

http://www.europarl.europa.eu/committees/FR/envi/home.html
http://www.europarl.europa.eu/committees/FR/sant/home.html
http://www.europarl.europa.eu/committees/FR/itre/home.html
http://www.europarl.europa.eu/committees/FR/imco/home.html
http://www.europarl.europa.eu/committees/FR/tran/home.html
http://www.europarl.europa.eu/committees/FR/regi/home.html
http://www.europarl.europa.eu/committees/FR/agri/home.html
http://www.europarl.europa.eu/committees/FR/pech/home.html
http://www.europarl.europa.eu/committees/FR/cult/home.html
http://www.europarl.europa.eu/committees/FR/juri/home.html
http://www.europarl.europa.eu/committees/FR/libe/home.html
http://www.europarl.europa.eu/committees/FR/afco/home.html
http://www.europarl.europa.eu/committees/FR/femm/home.html
https://www.europarl.europa.eu/meps/fr/256970
https://www.europarl.europa.eu/meps/fr/256970
http://ec.europa.eu/
http://ec.europa.eu/
https://commission.europa.eu/about/departments-and-executive-agencies/budget_en


Evénements clés

Date Evénement Référence Résumé

25/06/2025 Publication du document de base non-législatif
COM(2025)0359

09/09/2025 Annonce en plénière de la saisine de la commission

02/03/2026 Vote en commission

30/03/2026 Dépôt du rapport de la commission A10-0081/2026

28/04/2026 Débat en plénière

29/04/2026 Décision du Parlement T10-0126/2026 Résumé

29/04/2026 Résultat du vote au parlement

Informations techniques

Référence de la procédure 2025/2146(DEC)

Type de procédure DEC - Procédure de décharge

État de la procédure Procédure terminée, en attente de publication au Journal officiel

Dossier de la commission  CONT/10/03371

Portail de documentation

Parlement Européen

Type de document Commission Référence Date Résumé

Projet de rapport de la commission PE776.734 15/12/2025

Amendements déposés en commission PE782.523 27/01/2026

Avis de la commission FEMM PE779.773 12/02/2026

Rapport déposé de la commission, lecture unique A10-0081/2026 30/03/2026

Texte adopté du Parlement, lecture unique T10-0126/2026 29/04/2026 Résumé

Conseil de l'Union

Type de document Référence Date Résumé

Document de base non législatif complémentaire 05749/2026 17/02/2026

Commission Européenne

Type de document Référence Date Résumé

Document de base non législatif
COM(2025)0359

25/06/2025

https://eur-lex.europa.eu/smartapi/cgi/sga_doc?smartapi!celexplus!prod!DocNumber&lg=FR&type_doc=COMfinal&an_doc=2025&nu_doc=0359
https://eur-lex.europa.eu/smartapi/cgi/sga_doc?smartapi!celexplus!prod!DocNumber&lg=FR&type_doc=COMfinal&an_doc=2025&nu_doc=0359
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/A-10-2026-0081_FR.html
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/CRE-10-2026-04-28-TOC_FR.html
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-10-2026-0126_FR.html
https://oeil.europarl.europa.eu/oeil/fr/document-summary?id=1900152
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/PV-10-2026-04-29-VOT_FR.html?item=3
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/CONT-PR-776734_FR.html
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/CONT-AM-782523_FR.html
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/FEMM-AD-779773_FR.html
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/A-10-2026-0081_FR.html
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-10-2026-0126_FR.html
https://oeil.europarl.europa.eu/oeil/fr/document-summary?id=1900152
https://www.consilium.europa.eu/FR/documents/public-register/public-register-search/?DocumentNumber=5749%2F26&DocumentTypes=LEGISLATIVE+ACTS+AND+OTHER+INSTRUMENTS


Informations complémentaires

Source Document Date

Commission européenne EUR-Lex

Réunions avec des représentant(e)s d’intérêts, publiées conformément au règlement intérieur

Rapporteur(e)s, rapporteur(e)s fictifs/fictives et président(e)s des commissions

Transparence

Nom Rôle Commission Date Représentant(e)s d'intérêts

LUPO Giuseppe Rapporteur(e) fictif/fictive CONT 20/01/2026 Transparency International Liaison Office to the European Union

Décharge 2024: Budget général de l'UE - Parlement européen
  2025/2146(DEC) - 29/04/2026 - Texte adopté du Parlement, lecture unique

Le Parlement européen a décidé de  à sa Présidente sur l’exécution du budget du Parlement européen pour l’exercice 2024.donner décharge

Gestion budgétaire et financière du Parlement

Dans sa résolution adoptée par 431 voix pour, 131 contre et 81 abstentions, le Parlement observe que les crédits définitifs du Parlement pour 2024 se
sont élevés à , soit 20,2% des crédits de la rubrique 7 du cadre financier pluriannuel affectés en 2024 aux dépenses2.383 millions d’EUR
administratives totales des institutions de l’Union, ce qui représente une augmentation de 6,05% par rapport au budget 2023 (2 247 millions d’EUR).

Le total des recettes comptabilisées au 31 décembre 2024 s’élevait à  (contre 255.205.473 EUR en 2023). Les recettes affectées281.517.001 EUR
disponibles se sont élevées à 40.277.555 EUR en 2024 (contre 50.186.995 EUR en 2023).

Les  suivants représentaient 85,7% de l’ensemble des engagements, à savoir le chapitre 1 0 «membres de l’institution», le chapitre 1 2six chapitres
«fonctionnaires et agents temporaires», le chapitre 1 4 «autres personnels et prestations externes», le chapitre 2 0 «immeubles et frais accessoires»,
le chapitre 2 1 «informatique, équipement et mobilier» et le chapitre 4 2 «dépenses relatives à l’assistance parlementaire».

Le Parlement a salué l’engagement pris par le secrétaire général en faveur de la simplification, de la bonne administration et du renforcement de la
 du Parlement, la simplification étant considérée comme un principe directeur à appliquer systématiquement dans tous lesfonction de contrôle

domaines d’activité du Parlement. Les députés ont salué le fait que le Parlement ait continué de privilégier ses activités principales, à savoir ses
activités législatives, budgétaires et de contrôle, et notamment la création de quatre directions générales thématiques, dont la direction générale des
affaires budgétaires.

Priorités politiques

Le Parlement a rappelé les conclusions de l’administration du Parlement selon lesquelles au moins  des crédits de la ligne4.333.635,78 EUR
budgétaire 400 ont été indûment dépensés par l’ancien groupe politique Identité et démocratie (groupe ID) au cours de la législature 2019-2024,
exposant le Parlement à un risque financier élevé, des lacunes ayant été constatées dans les procédures de passation des marchés, ce qui présente
des risques élevés pour la réputation du Parlement. Le Bureau attend de prendre connaissance des conclusions de l’enquête ouverte par le Parquet
européen avant d’entamer toute action de recouvrement.

Le Bureau est invité à veiller à ce que les  se conforment pleinement à leur lettre d’engagement et à garantir, pour les futurs audits,auditeurs externes
une surveillance adéquate des groupes par les auditeurs externes.

Les députés se sont félicités de l’utilisation du Parlement comme  et à la violence domestique. Ils ontplateforme de sensibilisation à la violence sexiste
insisté sur la nécessité:

- de  les informations liées à l’activité des groupes politiques via des infrastructures européennes;sécuriser

- de préserver l’intégrité institutionnelle et de  notamment les influences russes, au moyen de mesures plusprévenir toute ingérence externe indue
strictes; dans ce contexte, la responsabilité essentielle qui incombe à l’Office européen de lutte antifraude (OLAF) pour mener toutes les enquêtes
approfondies nécessaires est soulignée;

- de veiller à mettre en place des , et de coopérer avec les organes compétents de l’dispositifs internes de protection et des exigences de transparence
Union, afin de protéger l’intégrité du Parlement et du budget de l’Union;

https://eur-lex.europa.eu/search.html?LP_INTER_CODE_NUM=2146*&SUBDOM_INIT=LEGAL_PROCEDURE&DTS_SUBDOM=LEGAL_PROCEDURE&DTS_DOM=EU_LAW&lang=fr&locale=fr&type=advanced&LP_INTER_CODE_YEAR=2025
https://www.europarl.europa.eu/meps/fr/257124
https://www.europarl.europa.eu/committes/fr/CONT


- de faire en sorte que les déclarations des  rémunérées ou non rémunérées soient suffisamment détaillées afin d’éviter toutactivités extérieures
problème quant à la qualité des contrôles relatifs aux conflits d’intérêts;

- de résoudre les problèmes récurrents d’exhaustivité que pose le cadre actuel en ce qui concerne la clarté de la publication obligatoire des réunions et
, en particulier les déclarations de soutien matériel et financier;des déclarations d’intérêts privés

- d’informer le Parlement sur les conclusions du groupe de travail interne créé par la Commission pour enquêter sur les affirmations selon lesquelles
des États membres se seraient mis à espionner le Parlement;

- de renforcer les , notamment la gestion sécurisée des dispositifs, la mise en place de canaux rapides de signalement desmesures de protection
incidents pour les députés et le personnel, ainsi que l’organisation à intervalles réguliers de séances d’information sur les menaces, tout en
garantissant le plein respect des droits fondamentaux et de la protection des données.

Tout en prenant acte du  (IA), le Parlement s’est dit préoccupé par l’hégémonie des outils d’IA de sociétés de payspotentiel de l’intelligence artificielle
tiers ainsi que par des considérations de confidentialité et de protection des données lors du recours à des outils d’IA de tiers. Il a demandé à l’
administration du Parlement de mettre à la disposition des députés ainsi que du personnel du Parlement un ensemble d’outils d’IA, adaptés aux
besoins de chaque catégorie, qui répondent aux besoins professionnels des députés et garantissent la confidentialité, l’intégrité et la disponibilité des
données qu’ils traitent en utilisant des infrastructures sur site afin d’éviter les fuites de données.

Les députés ont demandé au Parlement de continuer à renforcer son action pour faire face aux problèmes critiques concrets tels que la cybersécurité
. Ils ont souligné l’urgence d’adopter une stratégie globale et une feuille de route en matière d’IA, dont une proposition de plan d’action.et l’IA

Estimant que le vote par appel nominal est un instrument clé pour assurer la transparence et la responsabilité envers les citoyens de l’Union, les
députés ont invité le Parlement à présenter des mesures pour éviter le .recours abusif au vote au scrutin secret

Le Parlement a salué les progrès accomplis dans l’intégration de la  et la budgétisation sensible au genre ainsi que l’adoption dudimension de genre
plan d’action 2025 sur l’égalité des genres. Il a demandé que ce plan d’action soit publié et mis en œuvre rapidement par l’intermédiaire de la feuille de
route qui y est consacrée.

Enfin, les députés estiment que les  doivent être renforcées. Ils ont rappelé quemesures de transparence, de responsabilité et de gouvernance éthique
la réglementation interdit aux députés de se livrer à des activités de lobbying rémunérées directement liées au processus décisionnel de l’Union,
demandant que des sanctions soient appliquées lorsqu’une violation est établie. Ils se sont félicités de l’instauration de normes rigoureuses au
Parlement en matière de transparence et d’accès aux institutions pour les entités inscrites au registre de transparence et ont demandé l’interconnexion
du registre de transparence et du système de transparence financière.
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